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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Allocation aux adultes handicapes
Question écrite n° 9142

Texte de la question

M Georges Hage attire l'attention de M le secretaire d'Etat charge des anciens combattants et des victimes de
guerre sur l'article 98 de la loi de finances de 1983 qui interdit le cumul de la pension d'orphelin de guerre
allouee aux orphelins de guerre majeurs handicapes avec l'allocation aux handicapes adultes. Il lui demande s'il
ne conviendrait pas de remettre en cause cette interdiction pour tenir compte de la situation particulierement
dramatique dans laquelle se trouve cette categorie de handicapes au benefice de laquelle les ascendants «
Morts pour la France » n'ont pu constituer les rentes du secteur des assurances cumulables, elles, avec
l'allocation aux adultes handicapes.

Texte de la réponse

Reponse. - Cette question releve de la competence de M le secretaire d'Etat aupres du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, charge de la securite sociale. Il a eu l'occasion de preciser ce qui suit : « L'allocation aux
adultes handicapes, prestation non contributive, est un revenu minimum garanti par la collectivite a toute
personne reconnue par la Cotorep. Elle n'est attribuee que lorsque l'interesse ne peut pretendre a un avantage
de vieillesse ou d'invalidite d'un montant au moins egal a ladite allocation. Compte tenu du caractere de cette
prestation, le droit a l'allocation aux adultes handicapes est subsidiaire par rapport a un avantage de vieillesse
ou d'invalidite, ce qui a ete confirme sans ambiguite par l'article 98 de la loi de finances pour 1983 modifiant
l'article 35-1 de la loi no 75-534 du 30 juin 1975. Or la pension d'orphelin de guerre majeur presente le caractere
d'un avantage d'invalidite puisque accordee en raison d'une infirmite et, en consequence, entre dans la
categorie visee a l'article 35-1 de la loi du 30 juin 1975 des avantages d'invalidite servis au titre d'un regime de
pension de retraite. Une exception a ces regles avait ete admise en faveur des orphelins de guerre par lettre
ministerielle de 1978. L'intervention de la loi de finances pour 1983 n'a plus permis de maintenir de telles
derogations a la legislation en vigueur. Par ailleurs, dans un souci d'equite entre les ressortissants des divers
regimes, ainsi qu'il ressort des remarques qui precedent, il a paru normal d'harmoniser les regles de prise en
compte des ressources par les caisses d'allocations familiales, l'unite de reglementation dans l'instruction des
dossiers ne pouvant que servir l'interet des personnes handicapees elles-memes. »
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